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Introduction
Le travail n’est-il aujourd’hui qu’une nécessité à laquelle on se soumet sans ardeur, voire une source de souffrance, au point de ne plus pouvoir être abordé que dans les catégories du stress, du harcèlement, des « risques psycho-sociaux », comme le suggère le vocabulaire en vogue chez les managers et leurs consultants ? En 2010, une vague de suicides imputables aux conditions de travail chez France Télécom donnait une dimension encore plus dramatique à cette interrogation, qui est le point de départ de notre recherche.
Doit-on se contenter des images purement négatives qui, confortées par ces drames, rejaillissent sur l’ensemble du travail ? Faut-il en finir avec les représentations opposées, qui insistent au contraire sur la créativité, la construction de soi, l’émancipation que peut aussi apporter le travail et qui lui confèrent son sens ? Devons-nous oublier Friedrich Hegel ou Karl Marx, qui les premiers ont mis en valeur cette dualité de significations du travail ?
Telles sont les questions à partir desquelles Michel Wieviorka a initié le projet d’une enquête qui permettrait de traiter du travail sur la base de connaissances solides, acquises sur le terrain, avec l’espoir de lutter contre la morosité ambiante et de faire apparaître, dans l’expérience vécue des salariés, d’autres dimensions que celles indiquant la perte ou l’absence de sens, tout en mettant au jour les raisons de cette perte ou de cette absence.
Les sciences sociales françaises ont connu un âge d’or à une époque où le travail industriel constituait le cœur de la vie sociale et, pour elles, un domaine crucial de la recherche. Une première génération, où l’on trouve notamment Pierre Naville et Georges Friedmann, puis très vite une seconde, celle d’Alain Touraine et de Michel Crozier, ont mis en lumière la complexité et les ambivalences du travail. Leurs recherches le donnent à voir à travers ses dimensions contradictoires, d’émancipation ou de domination, de créativité et de construction de soi ou d’aliénation, mais aussi au regard du sens que celui-ci conférait alors à l’action sociale dans ce qu’elle présentait de plus élevé. Chacun à leur façon, ces travaux fondateurs sont sensibles à l’image d’un mouvement ouvrier comme figure centrale de la vie collective, politique, intellectuelle, culturelle, bien au-delà de l’usine ou de l’atelier.
Aujourd’hui, les mêmes disciplines mobilisent sur le travail des chercheurs en nombre considérable, des revues apparaissent, comme La Nouvelle Revue du travail créée par un collectif réuni autour de Jean-Pierre Durand. Le travail est à l’honneur, mais sans être inscrit au cœur des débats de société les plus décisifs, sans être considéré comme un enjeu majeur de la vie collective. L’emploi, surtout en temps de crise, semble l’avoir relégué à un rang subalterne dans les préoccupations des individus, et le syndicalisme, hier principale expression du mouvement ouvrier, a cessé d’être la grande force mobilisatrice donnant sens aux demandes des salariés.
De nombreuses autres préoccupations, culturelles, religieuses, en plus d’être économiques et commandées par l’emploi, la précarité, le chômage et la justice sociale ont envahi le débat public. Qu’en est-il dès lors des repères, des significations liés au travail ? Comment celui-ci est-il désormais vécu et pensé par les « travailleurs », un mot qui semble presque désuet ?
Du taylorisme à la révolution managériale
Dans la société industrielle classique, le travail permettait de définir un rapport social, une relation entre ceux qui produisent des marchandises et ceux qui organisent cette production. Ce rapport se jouait au cœur de l’entreprise, sur le lieu même du travail, et donnait son sens à une action qui pouvait déterminer ou mettre en cause les orientations les plus générales de la vie collective, et la maîtrise du pouvoir d’État.
Mais qui, aujourd’hui, pense encore que le mouvement ouvrier a vocation à diriger la vie sociale et à contrôler l’État ? Qui considère que le prolétariat est le sel de la terre ? Qui imagine des lendemains qui chantent et une révolution ouvrière parvenant au succès ? Non seulement le projet de libérer le travail de ses chaînes a cessé d’animer les espoirs d’émancipation de la classe ouvrière et, partant, de l’humanité tout entière, comme le proclamaient Karl Marx et Friedrich Engels en 1848, mais le conflit qui se cristallisait avec lui a cessé d’apparaître comme une réalité incontournable et massive – ce qui ne veut évidemment pas dire que cette réalité a entièrement disparu.
Ce retournement s’est ébauché dans les années 1970, lorsque les premières expériences de mise en cause de l’organisation scientifique du travail ont commencé à se développer. L’opposition structurelle des maîtres du travail et des travailleurs se jouait jusqu’alors dans des situations où les premiers ou bien dépossédaient les seconds de leur capacité de maîtriser la production et d’exercer leur métier de manière autonome, ou bien les privaient de toute créativité en leur imposant les cadences, la parcellisation, l’uniformité et la monotonie des tâches. Avec le recul, l’après-guerre peut être vu comme l’apogée des « forteresses ouvrières », ces énormes usines où ouvriers professionnels et ouvriers spécialisés étaient capables de mener des luttes spectaculaires. À la fin des Trente Glorieuses, fin à laquelle elles ont peut-être contribué, les premières expressions de ce qu’on appellera ensuite le management participatif apparaissent. Enrichissement des tâches, cercles de qualité, groupes de projet, appel à la qualité totale, polyvalence, entreprise citoyenne, etc. : le travail « taylorisé », organisé selon un principe de rationalité poussé à l’extrême, impersonnel ou dépersonnalisant, semble alors faire place à d’autres conceptions, dans lesquelles le travailleur se voit au contraire investi très personnellement de la responsabilité d’obtenir des résultats en fonction d’objectifs qu’il a lui-même accepté de fixer. Son travail est ainsi supposé retrouver un sens personnel, subjectif, en même temps qu’il doit lui permettre de s’identifier à son entreprise : c’est l’époque où l’on commence à parler d’histoire et surtout de culture d’entreprise, alors même que les « forteresses ouvrières » disparaissent.
Le management des années 1980 et 1990, sans rompre avec le projet d’un fonctionnement rationnel de l’organisation, est tout entier tourné vers l’idée de mobiliser les travailleurs, comme individus et comme membres de collectifs de travail. Ce qui faisait la force du taylorisme, pris ici au sens générique du terme, devient alors sa faiblesse. La planification, la séparation entre conception et exécution, le contrôle et la hiérarchie, qui garantissaient aux yeux de Frederick Taylor l’efficacité du processus de production, incarnent désormais la rigidité, et, au lieu d’être situés au cœur de l’accumulation du capital, sont accusés de contribuer à sa crise. Le post-taylorisme s’est construit contre le taylorisme et ses insuffisances ; il prétend s’appuyer à nouveau sur l’initiative et la capacité d’invention et d’innovation des salariés que le taylorisme avait mis sous le boisseau. Il s’agit alors de libérer les individus, de les inciter à s’engager, voire à prendre des risques, tout en étant à leurs côtés et à leur écoute pour qu’ils donnent le meilleur d’eux-mêmes.
Dans cette nouvelle orientation, le travail passe d’une organisation planifiée à une organisation distribuée1, accordant aux salariés des marges de liberté et d’initiative. L’important devient moins pour eux de respecter scrupuleusement un script que de savoir s’adapter et affronter les aléas. La coopération devient un enjeu essentiel, au même titre que l’entretien et l’alimentation des réseaux, gage d’anticipation et de réactivité.
Les règles d’évaluation et d’appréciation du travail changent elles aussi – tel est l’esprit du management par les objectifs2. La récompense porte alors moins sur le respect de schémas préétablis que sur la capacité de s’engager et de participer à la compétition et d’atteindre l’excellence en dépassant les objectifs fixés et en se surpassant soi-même. À l’image de l’organisation du travail assouplie pour assurer la continuité de la production, notamment en flux tendu, la souplesse règne dans l’évaluation et la récompense, et elle se matérialise par l’individualisation des modes de rémunération et les primes au mérite. Ce passage à un nouveau mode de fonctionnement est parfois décrit comme un glissement du principe du donnant/donnant à celui du gagnant/gagnant.
Ce mouvement, qui a suscité l’image d’une « révolution managériale », a cru proposer des modèles harmonieux et utiles à tous : à l’entreprise, qui en tirait de meilleurs résultats ; aux travailleurs, qui pouvaient ainsi s’épanouir dans une certaine autonomie et trouver un sens dans l’expérience du travail, à la fois personnel et collectif, et faire appel à leur intelligence ; aux directions, qui espéraient ne plus perdre leur temps et leur énergie à gérer des conflits du travail et des relations parfois houleuses avec les syndicats. Mais l’abandon, qui n’a jamais été total, de l’organisation scientifique du travail et du taylorisme au profit du management participatif n’a pas toujours débouché sur les résultats annoncés. Au contraire, la question sociale ne faisait que se transformer.
Si le thème de l’exploitation des travailleurs recule alors, il est remplacé par d’autres critiques, suggérant que c’est leur intégrité morale et physique, leur personne tout entière qui est désormais affectée par les nouvelles formes de mobilisation – fatigue, violence, malaise, souffrance, harcèlement, stress. Plusieurs phénomènes contribuent à accentuer le changement. D’une part, les transformations générales de l’économie donnent à penser que la production industrielle la plus pénible n’a plus lieu d’être ou peut être délocalisée, et que la croissance et le développement passent désormais par « la nouvelle économie », la montée des services, l’essor des biens immatériels, liés avant tout à la recherche ou à la créativité dans des secteurs organisés de manière différente. C’est à cette époque que certains annoncent la « fin du travail » (traduit sous ce titre, avec une préface de Michel Rocard, l’ouvrage de Jeremy Rifkin, qui annonçait d’ailleurs non pas la fin de tout travail, mais la diminution drastique de l’emploi dans les secteurs primaire, secondaire et tertiaire, a connu en France un réel succès), ou que d’autres rappellent le caractère historique de la notion de travail, en souhaitant parfois la réduction de la place qu’il occupe dans l’organisation sociale3.
Parallèlement, les entreprises sont entrées dans l’ère de la flexibilité et ont choisi d’externaliser le plus possible d’activités et de main-d’œuvre, contribuant au développement de la sous-traitance, de l’intérim, des CDD (contrats à durée déterminée) et d’autres formes d’emploi précaire qui ont transformé la structure même de l’économie productive. Enfin, les changements généraux de la vie collective, la poussée de l’individualisme, les préoccupations écologistes, les revendications liées au genre, l’idée que le travail n’est qu’un élément de l’existence, difficilement dissocié de la vie de famille, des problèmes de transport, de logement et de l’inscription de l’entreprise dans un territoire ont contribué à rendre plus équivoque le sens que les travailleurs accordent au travail.
Mais la « révolution managériale » est loin d’avoir répondu à tous les espoirs qu’elle suscitait. Depuis quelques années, d’autres approches s’élaborent, qu’il s’agisse pour les directions de se doter de nouveaux instruments d’action managériale, pour les syndicats de tenter de trouver un deuxième souffle, ou bien encore pour les sciences sociales de mieux penser le sens et la place du travail dans la France contemporaine. C’est ainsi que la notion de reconnaissance a peu à peu émergé, à la fois sur la scène de l’entreprise et dans le débat public, et réussi à occuper une place considérable dans le vocabulaire mobilisé pour décrire ce que ressentent et attendent aujourd’hui les salariés au travail.
À partir du milieu des années 1990, une littérature managériale faisant de la reconnaissance un levier de la motivation au travail fleurit, surtout aux États-Unis4. Adossés à des travaux classiques portant sur la motivation, comme ceux d’Abraham Maslow ou Frederick Herzberg, des auteurs comme Cindy Ventrice ou Bob Nelson soutiennent que la reconnaissance permettrait d’accroître les performances des organisations productives dans un cadre de sortie, de dépassement ou de renouvellement du taylorisme. La motivation engendrée par le besoin de reconnaissance produirait des bénéfices durables : amélioration de l’ambiance de travail, augmentation de la productivité, renforcement de la compétitivité, augmentation des profits, baisse du stress, de l’absentéisme, du turn-over et des coûts afférents. La reconnaissance aurait donc l’avantage de motiver durablement les employés et de les disposer à servir les intérêts de l’entreprise dont ils auraient, grâce à elle, le vif sentiment d’être une partie essentielle.
C’est ainsi, par exemple, que le magazine Fortune consacre en 2013 un article à David Nowak, le patron de Yum! Brands, une entreprise à succès (numéro 201 dans la liste des cinq cents premières entreprises de Fortune), expliquant la réussite de ses programmes de conseil pour développer le leadership des entreprises par le recours à la notion de recognition – reconnaissance. Ses séminaires « Taking People With You » pour managers, organisés quatre ou cinq fois par an pendant trois jours, sont célébrés dans le monde entier. « Taking People With You » présente la reconnaissance comme la clé pour bâtir une équipe et David Nowak déclare : « Je pense que faire des affaires est “fun” […] je pense que les gens préfèrent de loin travailler dans un environnement “fun”. Mais les gens veulent gagner. Donc j’ai voulu créer une équipe qui soit travailleuse, très compétitive, mais avec laquelle on prenait du plaisir. Et j’ai pensé que la meilleure chose à faire était de mettre à profit le besoin universel de reconnaissance5. »
La reconnaissance est utilisée dans ce contexte comme un outil de management destiné à inciter les cadres à prendre du plaisir en travaillant dur et en étant compétitifs : c’est un avantage par rapport à la concurrence. Elle permet à l’entreprise d’attirer les meilleurs cadres, et l’article de Fortune montre que la reconnaissance est désormais utilisée comme une philosophie de vie : « Je suis sur terre pour encourager les autres, les tirer vers le haut, aider à créer des leaders, inspirer les gens, reconnaître les autres », explique David Nowak.

La montée des attentes de reconnaissance individuelle
Au même moment, et sans que les auteurs semblent connaître les travaux les uns des autres6, le thème de la reconnaissance s’impose sur la scène académique dans la philosophie politique et sociale : les travaux d’Axel Honneth et de Nancy Fraser renouent avec une thématique classique de la philosophie, depuis la Phénoménologie de l’esprit de Friedrich Hegel7 et la célèbre dialectique du maître et de l’esclave. La notion est mobilisée dans les débats relatifs aux différences culturelles et religieuses et au multiculturalisme dans les travaux de Charles Taylor8. Elle permet d’attirer l’attention sur le fait que les personnes singulières ne doivent pas être considérées comme des atomes abstraits et interchangeables, mais bien comme des individus dont l’identité est ancrée dans des réseaux d’appartenances collectives, familiales, religieuses, d’origine nationale, etc. Qu’elle soit individualisée ou qu’elle s’appuie sur l’idée d’identité collective, la reconnaissance renvoie donc à la capacité et aux qualités de la personne, à qui elle est censée apporter l’estime de soi. Elle est mobilisée pour s’opposer au mépris, à la négation, à l’ignorance de l’individu par autrui, et on voit vite ce qu’elle peut impliquer dans le travail : si je suis reconnu, si ma contribution est reconnue, si mes attentes en tant que travailleur, parent, consommateur, citoyen, sont reconnues, cela signifie que mon travail a un sens, que je ne suis pas un pion anonyme et interchangeable, que je suis au contraire visible, donc distingué des autres et estimé, voire admiré pour ce que je suis, moi-même, dans ma singularité.
Désormais, l’individu est mis en scène et la reconnaissance semble fondée sur l’admiration bien plus que sur l’appréciation, comme le soutient par exemple le sociologue allemand Stefan Voswinkel9. Selon ce dernier, l’appréciation renvoie en effet au travail et aux efforts fournis, inscrivant le salarié dans un collectif capable de reconnaître le travail en train de se faire. Au contraire, l’admiration qualifie la personne, et renvoie au prestige et au succès, plaçant l’individu au-dessus du lot, le démarquant par la valorisation de ses capacités et de ses compétences.
La promesse de l’admiration, c’est-à-dire de la personne en tant que sujet, érige dès lors le travail comme le lieu de la réalisation de soi, celui où l’individu peut donner sa pleine valeur et toute sa grandeur10, comme une des arènes dans lesquelles l’individu pourra donner à voir ses performances. Le travail devient une expérience où l’individu peut se réaliser c’est-à-dire tout à la fois montrer ses capacités et s’affronter au réel.
La promesse de reconnaissance s’inscrit dans une époque où l’importance du travail et les attentes d’épanouissement à son égard sont immenses. Dans son histoire de la valeur accordée au travail, Dominique Méda a montré combien nos sociétés avaient progressivement placé le travail au cœur de leur existence, de leur stabilité, de leur projet, de leur fonctionnement, devenant, pour reprendre la belle formule de Jürgen Habermas, des « sociétés fondées sur le travail ». Sous des formes différentes, Anthony Giddens, Ulrich Beck, Charles Taylor ou Ronald Inglehart ont mis en évidence la manière dont la fin du XXe siècle a été le théâtre de la montée de l’individu, de son désir de reconnaissance, de l’ampleur des aspirations à la réalisation de soi. La sphère du travail a constitué l’un des hauts lieux de ce désir de réalisation et d’expression de soi. Les significations accordées au travail à la fin du XXe siècle ont suffisamment évolué pour que Christian Lalive d’Épinay suggère que nous avons troqué l’éthique du devoir contre l’éthique de l’épanouissement11.
Promesse de la part des directions d’entreprise, du moins de certaines d’entre elles, la reconnaissance est donc aussi une attente, voire une exigence de la part des travailleurs. Elle s’inscrit dans un contexte dont le travail n’est qu’un aspect. Elle reflète la montée en puissance du sujet, qui souhaite être reconnu pour lui-même, qui revendique sa singularité et refuse d’être assigné à des identités qu’il n’aurait pas choisies ou acceptées. Dans cette perspective, l’individu n’est pas un personnage social, fruit de l’intériorisation de normes, il se réfère à sa propre expérience pour se construire comme personne singulière et plurielle12. Dans le cadre du travail, la demande de reconnaissance s’exprime de multiples manières. Mais elle s’organise toujours autour d’une idée générale consistant pour l’individu à rejeter et dépasser le cadre contraignant de l’organisation taylorienne et à refuser de s’effacer derrière des catégories elles-mêmes déterminées par la position occupée dans la division sociale du travail. Pour l’individu, le modèle taylorien, rigide et figé, ne laisse aucune part à l’expressivité, à la créativité, à l’authenticité et à l’autonomie, autant de valeurs perçues comme déterminantes pour affirmer son identité personnelle13. Durant près d’un siècle, les ouvriers se sont vécus comme privés ou dépossédés par le taylorisme de toute capacité d’expressivité et de créativité. La nouveauté n’est pas dans cette perception, dans ce vécu du « travail en miettes », selon l’expression de Georges Friedmann, mais dans son dépassement proclamé par bien des directions d’entreprise.
En ce sens, les attentes de reconnaissance font écho à l’offre telle qu’elle apparaît dans le discours managérial. La flexibilité, au sens de souplesse et d’adaptation, est en effet considérée par les entreprises, entre autres aspects, comme une réponse aux attentes des salariés : la flexibilité du temps de travail par exemple, leur permettrait de tenir compte de manière précise des attentes diversifiées de salariés14.
La demande de reconnaissance au travail exprime donc à la fois un attachement au travail en tant que tel, et le souhait que ses multiples composantes soient prises en compte. Elle ne se limite pas au mérite et à la performance, elle englobe d’autres critères comme l’investissement, l’imagination, l’engagement, l’adaptabilité, les savoir-faire, le sérieux, la sociabilité, la fidélité, les sacrifices, la vie personnelle et familiale, les contingences matérielles, morales et psychologiques dans lesquelles se déroule le travail. C’est la personne dans sa totalité qui est en jeu, avec toutes ses qualités. « On désire être reconnu pour ce que l’on “est”, et non simplement pour ce que l’on désire posséder15. »
La reconnaissance au travail, comme le souligne Axel Honneth, porte donc en elle des attentes qui ne peuvent se réduire à ses seuls aspects instrumentaux16. Le salaire et les perspectives de carrière occupent certes une place importante, mais sans effacer, sinon rarement, le contenu du travail, les conditions dans lesquelles il se réalise, et le sens qu’il revêt pour les salariés. La promesse et la demande de reconnaissance au travail et du travail expriment le désir d’accorder à celui-ci toute sa place et d’en finir avec le déni du réel qu’impose le travail prescrit. Elles ouvrent aux salariés la possibilité d’accéder au sens du rapport vécu au travail, fondement pour Christophe Dejours des identités17. Reconnaître le travail et être reconnu deviennent synonymes, la qualité du travail devient indissociable de celle de la personne18.
La rencontre entre la promesse faite par les entreprises de valoriser les talents et les efforts et les attentes des individus de voir leur singularité reconnue pourrait en théorie ouvrir de larges perspectives. Mais la promesse peut ne pas être tenue19 : c’est alors que d’énormes frustrations peuvent surgir. De la profondeur du fossé entre l’ampleur des attentes et leur réalisation effective dépendront le jugement des salariés sur leur travail et la place qu’ils souhaitent lui accorder.

Les formes élémentaires de la reconnaissance au travail
Notre recherche a sa source dans cette multiplicité d’usages de la reconnaissance et cherche à comprendre dans quelle mesure elle constitue un terme et un opérateur utile pour décrire l’expérience des salariés. Du point de vue des directions d’entreprise, la notion fédère un ensemble de pratiques et de normes qui peuvent être mises au service de l’amélioration du fonctionnement interne et dépasser les difficultés que le management participatif n’a pas su transcender. Elle est alors utilisée comme une promesse faite aux salariés. L’entreprise est à la fois acteur et simple vecteur de cette promesse : elle est censée donner la possibilité à chacun de se reconnaître dans son produit, qui devient dès lors une œuvre dans laquelle le salarié peut se contempler, mais aussi être reconnu par autrui20. Cet autrui peut prendre diverses figures : le supérieur hiérarchique, les collègues, le client, etc. Du point de vue des salariés, la reconnaissance constitue donc un faisceau d’attentes qui peuvent varier en fonction des personnes, de leur histoire, des entreprises dans lesquelles elles se trouvent.
Parce que la reconnaissance peut prendre plusieurs visages, nous avons choisi de distinguer au départ quatre registres autour desquels nous avons élaboré notre grille d’analyse et nos entretiens.
	Le premier est celui de l’activité. Ici, la reconnaissance (ou son absence) peut venir tout à la fois du plaisir ressenti au développement de l’action, de l’intérêt de la tâche accomplie, de la fierté du produit réalisé, de la satisfaction tirée de la contemplation du résultat du travail (respectivement de l’absence de ces éléments). On est ici au plus près de ce que le Marx des Manuscrits parisiens ou plus récemment Matthew Crawford dans son Éloge du carburateur, considèrent comme le cœur de la reconnaissance : le produit – œuvre reflétant la singularité de son auteur, permettant à celui-ci de se reconnaître au sens propre du terme, c’est-à-dire de se distinguer radicalement des autres, et de leur montrer, en même temps, qui il est, authentiquement. Elle est peu éloignée de ce que certains ont appelé la dimension expressive du travail21.

	Un second aspect est plus proche de ce que l’on pourrait considérer comme relevant des dimensions instrumentales du travail : l’effort que j’ai consenti est-il dûment récompensé ? La rigueur et l’implication dont j’ai fait preuve sont-elles bien prises en compte, est-il fait justice à ma contribution ? La comparaison avec ce que les autres ont obtenu ou avec la manière dont ils ont été traités est ici essentielle.

	Une troisième dimension s’enracine dans le caractère largement relationnel de la reconnaissance : si une partie de la satisfaction éprouvée dans le travail vient du plaisir retiré de la contemplation du produit de mon activité – et de l’adéquation entre celui-ci et ma personnalité profonde – une autre exige l’intervention d’autrui. Le regard et l’appréciation de l’autre sur ma production et sur le processus qui y a conduit constituent d’ailleurs une dimension majeure du jugement que je porte sur moi-même. Il peut s’agir des supérieurs hiérarchiques, des collègues, de ceux à qui le produit est destiné, client, autres services, usagers, etc.

	Enfin, être reconnu ce n’est pas seulement être distingué des autres ou voir sa contribution particulièrement appréciée. C’est également être pris en compte comme une personne, avec l’ensemble de ses singularités, avec son corps, ses habitudes, ses aspirations, ses contraintes, son âge, sa couleur de peau, son sexe. De plus en plus, les salariés attendent que la reconnaissance qui leur est accordée prenne en considération la totalité de leurs qualités.


Promise par les entreprises, espérée par les salariés, la reconnaissance n’est pas seulement le résultat d’un appariement réussi entre un individu et une organisation. Elle dépend non seulement des changements qui peuvent affecter l’un et l’autre (la vie personnelle, familiale et sociale des individus ; les évolutions des qualifications et des aspirations professionnelles ; les transformations de la gouvernance d’une entreprise ; les changements de propriétaires, de managers, de responsables…), mais aussi des collectifs de travail dans lesquels sont insérés les travailleurs, des évolutions de la conjoncture économique, et finalement d’une multiplicité d’éléments, dont nul ne peut contrôler l’heureuse convergence. Si certaines entreprises semblent plus que d’autres avoir réuni les conditions favorables à ce que la promesse soit tenue, on ne saurait pour autant proposer des recettes, et cet ouvrage ne s’y aventurera pas.
Néanmoins, un certain nombre de situations constituent clairement un obstacle à toute forme de reconnaissance. Ainsi, les discriminations, à commencer par celles qu’impliquent le sexisme ou le mépris social vis-à-vis des ouvriers ou des employés, rendent irréalisable la promesse de reconnaissance. Les formes mêmes de l’organisation du travail et le type de management influent aussi fortement sur l’expérience vécue des salariés, sur le sens qu’ils trouvent dans leur travail, sur la nature de leurs demandes, et la façon dont elles sont satisfaites. Une mutation est à l’œuvre, à l’évidence, que le concept de reconnaissance peut désigner, sans que pour autant le projet de modernisation rationnelle des entreprises soit abandonné. La nostalgie guette les plus anciens, qui rêvent d’un passé mythique, âge d’or des relations sociales dont on oublie qu’elles étaient pourtant déterminées par l’exploitation et l’aliénation des travailleurs. D’autres s’engouffrent dans la quête éperdue de la réalisation de soi dans et par le travail, devenue norme et source, chez certains, de stress, de souffrance et de sacrifices de toute vie hors travail. D’autres encore, qui sont la majorité, oscillent entre passivité et accommodements, d’un côté, et d’un autre côté, sentiment d’incertitude, de manque de repères et de fragilité ou de perte de sens. Incontestablement, la reconnaissance au travail mérite examen : tel est l’enjeu de cette recherche, qui dévoile un monde radicalement différent de celui qu’annoncent, à un horizon de dix ou vingt ans, certaines recherches futuristes selon lesquelles le travail au XXIe siècle sera collaboratif, réalisé dans des organisations non hiérarchiques, au sein de plates-formes conviviales où la valeur se créera grâce au crowdsourcing22.
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PREMIÈRE PARTIE
L’expérience de la reconnaissance


1
L’énigme de la reconnaissance
Rares sont les salariés capables de donner une définition de la reconnaissance, de répondre spontanément à la question de savoir s’ils se sentent ou non reconnus dans leur travail quotidien et d’en exposer les raisons. La première impression qui se dégage des entretiens est celle d’un grand brouillage : ancrage très individuel des ressentis, difficulté de repérer des déterminants structurels, importance de la comparaison, dans le temps et avec les autres. Deux enseignements se dégagent : s’il existe bien, en nombre réduit cependant, des cas de pleine reconnaissance et de déni de reconnaissance, la plupart des salariés se distribuent le long d’un continuum sur lequel les nuances de la reconnaissance demandent à être expliquées.
Diversité des expériences
Au premier abord, la reconnaissance relève exclusivement d’un jugement individuel. Chaque salarié a son point de vue, chacun présente le travail sous un jour particulier et, en dehors de la description des activités, personne ne semble vraiment vivre la même situation. Ce qui de l’extérieur a l’apparence de l’unité n’en présente guère pour les salariés, tout simplement parce que le sentiment de reconnaissance est très subjectif. En ce sens, il traduit l’individualisation des rapports au travail et, plus généralement, des constructions des identités. Aux conditions objectives du travail, aux références à des cultures professionnelles, se mêlent des jugements et références à l’expérience personnelle venant brouiller potentiellement le regard, comme si les identités collectives cédaient le pas devant les identités individuelles, nécessairement multiples et singulières.
Pour certains salariés, la reconnaissance de l’entreprise passe principalement par le salaire et le statut, c’est-à-dire par les augmentations et les promotions. Ainsi pour Jeannine, la reconnaissance se définit comme « un statut et un salaire qui correspondent au travail donné, tout simplement ». Et Marc précise : « Ça passe déjà par l’argent, les augmentations, les primes, mais aussi tous les trucs que [l’entreprise] peut faire, c’est-à-dire des cadeaux à Noël, des T-shirts, des stylos, c’est sympa, ça fait toujours plaisir. Et des places pour l’ASSS [l’association sportive] […]. Pour moi c’est ça le meilleur moyen de reconnaître quelqu’un. »
D’autres considèrent que les augmentations de salaire ne ressortissent pas à la reconnaissance, et que celle-ci doit emprunter d’autres canaux. À la question de savoir si un bon salaire est une forme de reconnaissance, Laura répond clairement : « Non. Je travaille et je mérite mon salaire. »
Pour d’autres encore, la reconnaissance émane principalement du supérieur hiérarchique, quand il exprime sa satisfaction devant le travail réalisé, son résultat, la prestation ou le produit, considérant qu’il remplit les critères. Ainsi Catherine explique que « la reconnaissance pour moi, ça va être le fait que les responsables sachent dire des mercis et reconnaître la qualité d’un travail ».
Le jugement du client constitue également une source très fréquente de reconnaissance : « Je me sens reconnue quand les gens m’appellent et me disent qu’ils ont eu ce qu’ils voulaient, ils me disent qu’ils sont contents, que je me suis bien occupée de leur dossier et là-dessus je me sens reconnue dans mon travail. J’ai fait de mon mieux, j’ai fait mon travail jusqu’au bout, je les ai rappelés […] et ils sont contents. » Pour les infirmières, particulièrement sensibles à la question du sens du travail, la reconnaissance des patients et de leur famille est essentielle : « J’ai 95 % des patients qui nous sont très reconnaissants. Les patients, les familles c’est “merci, vous êtes gentille”, enfin plein de petits mots gentils à notre égard et ça fait plaisir. Quand ils nous le disent ça fait chaud au cœur. Les patients qu’on garde très, très longtemps, forcément on s’attache aux familles […]. Ah oui, oui, ils reviennent nous voir et ils nous montrent que ça y est, ils sont rétablis, qu’ils marchent, qu’ils mangent, qu’ils refont du jardin comme avant, qu’ils s’occupent de leurs petits-enfants et ils nous le disent : “Merci pour tout ce que vous avez fait.” »
Certains font de la confiance qui leur est accordée la preuve indirecte que leur travail est reconnu : « Être reconnu, c’est déjà d’avoir une estime pour nous. […] En tant que salarié, en tant que conseiller […] que l’on nous confie des tâches avec un peu plus de responsabilités. »
Ces marques de confiance peuvent aussi prendre d’autres formes, par exemple le financement de nombreux déplacements à l’étranger : « Participer à ça, c’est passionnant et c’est de la reconnaissance : me confier, m’autoriser, c’est de la reconnaissance au-delà du salaire, au-delà des notes parce qu’on investit sur moi, mes déplacements coûtent. »
Si cette diversité des points de vue peut s’expliquer par celle des attentes et par la variété des situations de travail, il est plus compliqué de rendre compte de la différence radicale d’appréciation qu’expriment des salariés effectuant exactement la même tâche dans le même service.
Écoutons les téléopérateurs travaillant sur la plate-forme téléphonique d’une société de banque et assurance. Objectivement, ils sont soumis aux mêmes règles, aux mêmes conditions, aux mêmes contraintes. Leur activité résulte d’une division du travail ayant conduit à séparer le traitement des dossiers et le contact avec les clients. Comme dans tous les centres d’appels, elle est l’objet d’un système de contrôle étroit qui porte sur la durée des appels et leur contenu, ramenant à une valeur simple : le taux de « décrochés », soit le nombre d’appels pris par un salarié dans une journée. Par ailleurs, et comme dans tous les centres d’appels, les salariés sont exposés au regard de leur supérieur hiérarchique direct et à celui de leurs collègues, rivés à un téléphone et à un écran d’ordinateur. Au-dessus d’eux s’affiche sur un écran lumineux une série d’indicateurs leur signifiant les écarts par rapport aux exigences attendues et donc les efforts à fournir pour les atteindre. Or Clara, Caroline ou Yann vivent cette situation de manière contrastée.
Clara apprécie son travail, « c’est intéressant », dit-elle, « et puis on a du bon matériel pour travailler. Les casques sans fil, on a de la place […]. Oui, vraiment, on est bien installés, on a des endroits pour ranger nos affaires. Non, franchement, c’est très agréable ». Elle aime ce qu’elle fait, pour le contenu du travail, pour la qualité des relations avec les collègues : « Quand je suis arrivée, […] on ne m’a pas laissée toute seule pour aller en pause, pour déjeuner il y a quelqu’un qui est venu me chercher et ça je trouvais ça super gentil ! » Elle apprécie aussi les avantages sociaux que procure une grande entreprise : « Juillet-août, il y a une garderie pour s’occuper des enfants. […] On a tous droit à des chèques CESU1 qui nous coûtent trois fois rien pour les gamins, pour plein de choses ! Et qui nous permettent d’avoir des aides pour le ménage, pour le soutien scolaire pour les gamins. »
Caroline, qui fait partie du même service et effectue la même activité, se distingue de Clara sur pratiquement tous les plans. Le travail ne présente à ses yeux aucun intérêt : « Au niveau des contacts, des dossiers, on ne va pas jusqu’au bout des choses. Quand on a un assuré en ligne et qu’il y a un problème quel qu’il soit, on ne peut pas traiter son problème […]. Je me dis finalement qu’on ne sert strictement à rien, qu’on est là juste pour répondre aux appels, rien de plus, et donc il n’y a aucune valeur ajoutée, aucune reconnaissance, il n’y a rien du tout. » L’entreprise ne lui donne pas les moyens de travailler correctement : « Ils ne mettent pas les compétences, les moyens en œuvre pour garder cette image de marque. » Les managers ne sont pas à la hauteur. Ils n’encadrent pas le travail et contribuent à le rendre peu intéressant, « il n’y a pas d’objectifs […], les managers sont là, mais qu’est-ce qu’ils font… Je ne sais pas ». Entre collègues, les relations sont distantes et Caroline ne se sent pas appartenir à une équipe, « je dirais que c’est la mentalité des gens qui fait cette ambiance. […] On aime les moutons ici. Tu es ici, tu travailles et tu te tais ».
Yann se place en position médiane. Le travail n’est pas passionnant, il le qualifie de monotone. Mais il s’en accommode : « Je n’ai pas ce recul [sur la] monotonie, parce que sitôt l’appel fini, un appel revient. Je n’ai pas le temps de l’apercevoir cette monotonie. […] Pour la rémunération je n’ai pas à me plaindre […]. Je suis pleinement satisfait, on ne fait que 36 heures. » L’ambiance de travail lui convient et les avantages offerts compensent ses incertitudes sur la possibilité de sortir de la plate-forme téléphonique. Il y travaille depuis cinq ans et est impatient de pouvoir faire autre chose, « là c’est vraiment très long. […] Quand on rentre ici, on commence par le service relation-client, […] il n’y a vraiment de la place qu’ici et à défaut, quand il y a des places qui se libèrent ailleurs, c’est nous qui sommes concernés. Mais il faut attendre. […] On a de gros avantages en termes de rémunération. Moi ça me convient. Je ne suis pas trop difficile. […] J’ai la proximité avec mon chez-moi. Il y a les avantages en termes de comité d’entreprise, […] donc je me dis “je finis des fois à 16 h 30 ou 16 h 45 et je suis chez moi”, c’est merveilleux ».
Les trajectoires et les expériences antérieures expliquent au moins en partie cette hétérogénéité des ressentis. Caroline ne se sent pas reconnue et ne se reconnaît pas dans son travail parce que sa situation professionnelle s’est dégradée. Avant, elle officiait dans des petites structures organisées de manière apparemment très différente. C’est moins la nature de l’activité que le contenu du travail qui est en cause. « J’étais reconnue, dit-elle. Je ne me sentais pas comme maintenant. J’allais au travail avec le sourire, voir mes collègues limite c’était comme si je voyais mes frères et mes sœurs. » Elle pouvait s’exprimer et participer à la construction du travail d’équipe. Les objectifs à atteindre étaient discutés, « les éventuels challenges, les primes, les nouveautés enfin tout ce qui était en rapport avec l’activité ». Aujourd’hui, elle est soumise à des normes comptables impersonnelles sans avoir la possibilité de faire part de son expérience et de ses compétences. Elle a l’impression de ne servir à rien, de n’avoir aucune valeur ajoutée et si elle s’exprime ainsi, c’est précisément parce qu’elle a connu d’autres situations, d’autres expériences auxquelles elle peut comparer sa fonction actuelle.
Clara retrace un cheminement inverse, où sa situation actuelle représente au contraire une amélioration. À la suite d’une fusion, le service où elle travaillait a été vidé de son activité afin de justifier un plan social. « Il n’y avait pas du tout de travail, c’est-à-dire que j’arrivais à 7 heures le matin et je partais à 15 heures et des fois j’avais eu un ou deux appels dans la journée. » L’ambiance était exécrable, « en plus, on était très fliqués. On n’avait pas de travail mais en plus on vous fliquait un maximum ! […] Si on prenait une pause plus importante, si on prenait onze minutes au lieu de dix minutes, on se faisait taper sur les doigts. […] Ah non, mais c’était vraiment catastrophique. » Enfin, les conditions de travail comme les niveaux de rémunération étaient peu enviables, « avant, quand je réclamais un stylo, eh ben il fallait ramener ses propres stylos, on n’avait pas de matériel. Et je ne plaisante pas ! Alors qu’ici, on nous envoie un mail de temps en temps et quand il faut des fournitures, on réclame ce qu’on veut et on n’a pas à se justifier ! ». Dans ce centre d’appels, elle gagne 500 euros de plus par mois. Pour elle, la situation s’est considérablement améliorée.
Le parcours de Yann ne permet pas d’opposer aussi nettement le présent au passé. Commercial auparavant, il subissait une pression pour atteindre ses objectifs qui l’obligeait à travailler deux fois plus qu’aujourd’hui. « Dans la vente, je faisais 63 heures par semaine. Je pouvais travailler treize jours consécutivement. Le salaire allait avec, mais après je devenais un no-life, je me levais à 6 heures, je rentrais chez moi à 20 heures, je dormais. » Le travail de téléconseiller ne procure pas la même adrénaline, mais il offre en contrepartie un confort et une régularité que Yann apprécie aujourd’hui particulièrement. Mais il se dit qu’il est temps pour lui de changer de domaine d’activité, or il n’a aucune certitude, ce qui pourrait le faire changer d’opinion quant à l’image qu’il a de sa situation.
Ces trois récits montrent que le sentiment de reconnaissance est fragile, instable dans le temps, et aussi extrêmement dépendant des histoires individuelles, des trajectoires professionnelles et scolaires, de l’environnement de travail et des évolutions des collègues directs.

Entre déni et pleine reconnaissance
La reconnaissance ne s’exprime pas de manière absolue mais relative. Rares sont les salariés qui répondent positivement, sans hésitation et de manière tranchée ; rares aussi ceux qui délivrent un récit où l’emporte le mépris, au sens d’un déni de reconnaissance2. Nous avons néanmoins rencontré ces deux figures extrêmes qui bornent l’espace de la reconnaissance au travail, l’une formant son pôle « négatif », l’autre son pôle « positif ». La reconnaissance résulte d’une combinaison où se mêlent les parcours des individus, les ajustements ou désajustements entre leur niveau de formation et leur emploi, leurs projections dans un avenir proche et lointain, la nature des relations sociales et les modes d’organisation du travail, le contenu de leur travail et ses évolutions, ou bien encore leurs histoires personnelles.
À une extrémité du spectre, c’est un déni total de reconnaissance que rapportent les agents de vente et d’accueil et certains managers d’une entreprise de transport basée en région parisienne, qu’il s’agisse de l’emploi (peu d’évolution possible, faible salaire), de l’activité (conditions de travail difficiles, absence total d’intérêt du travail) ou du relationnel (avec les clients, les managers et les collègues). Ce sentiment ne semble en aucune manière compensé par la sécurité de l’emploi qui prévaut dans cette organisation : certains des agents envisagent ainsi de démissionner.
Les conditions de travail sont pénibles, notamment du fait d’horaires décalés (travail le week-end, roulement des plannings), parfois matinaux, parfois tardifs (début possible à 5 h 30, fin éventuelle à 1 h 40). Dans l’un des établissements, situé en souterrain, les agents ne travaillent pas à la lumière du jour, ce qui affecte leur moral et leur santé.
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